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Pouvoir d’achat : un problème mondial exacerbé par la spéculation financière

Ce n’est un secret pour personne : l’inflation fait mal au portefeuille. Crevant le record de 5,2 %, l’inflation n’avait plus été aussi élevée depuis mai 1985. Au banc des accusés : les prix des produits alimentaires et l’énergie.

Parmi les explications qui circulent pour expliquer la flambée des prix, citons pêle-mêle : le développement des biorcarburants et l’essor de la Chine et de l’Inde qui pèsent sur la demande ; la faiblesse stocks et les aléas météorologiques qui affectent l’offre. Cependant, la spéculation financière n’est pas exempte de tous reproches. Au contraire, elles attisent les tensions sur ces marchés. 

La spéculation consiste dans un premier temps à acheter parce que l’on fait le pari que les prix vont augmenter dans le court-terme (ce qui élève la demande) et dans un deuxième temps à revendre pour réaliser une plus-value. 

I. D’où vient l’actuelle spéculation alimentaire ?

Le problème du pouvoir d’achat que nous connaissons aujourd’hui en Belgique, mais aussi dans les autres pays européens et en fait, sur toute la planète tire son origine de… la stagnation du pouvoir d’achat des Américains. Depuis deux décennies, le salaire réel médian des travailleurs n’a pas progressé alors que celui des grandes fortunes et des cadres a poursuivi son envolée. Or, dans les sociétés dites « modernes » où les techniques de marketing et de publicité nous convainquent que pour être, il faut avoir et accumuler toujours plus, les ménages américains se sont endettés. Et ils ont pu le faire parce qu’ils mettaient en gage leur maison qui prenait toujours plus de valeur. Cependant, les arbres ne grimpent pas jusqu’au ciel et en 2006, les prix de l’immobilier ont baissé et les ménages aux revenus les plus précaires auxquels les banques prêtaient avec laxisme ont été pris à la gorge et n’ont plus pu rembourser leur traite. Les banques ont été mises en difficultés. C’est la fameuse crise des « subprime ». 

Les fonds d’investissements qui avaient placé une bonne partie de leur argent dans ces marchés ont rapidement retiré leurs billes. Comme ils sont constamment à la recherche d’opportunités de gagner de l’argent, ils ont replacé leurs dollars (et euros) dans des marchés à forts potentiels de croissance : l’alimentation et l’énergie.

Seulement, il y a un hic : leurs investissements ne donnent pas lieu à un accroissement de la production. Il s’agit de placements purement opportunistes, c’est-à-dire de l’argent qui se déplace au gré des possibilités de rendements. En schématisant : ils investissent aujourd’hui, dans les céréales, demain dans l’or et après-demain dans le bois, etc. Dès lors, les producteurs à qui profitent des cours élevés du céréale, du maïs, du café, du lait ou du blé n’osent pas investir dans de nouveaux terrains et machines car ils savent que rien n’est acquis. 

Les leaders politiques de la planète réunis à Rome pour le Sommet du Fonds Alimentaire Mondial ont dit pour la première fois depuis 25 ans qu’il fallait relancer l’agriculture pour soulager la planète. Ce sont des vœux pieux s’ils ne s’attaquent pas à la spéculation financière qui amplifie tous ces problèmes. Entretemps, 860 millions de personnes ne peuvent se nourrir quotidiennement. Des émeutes de la faim secouent une trentaine de pays. A l’autre bout de la chaîne, une poignée d’individus à la tête des fonds spéculatifs s’enrichit considérablement en mettant en danger la vie et le bien-être de milliards de personnes.

II. L’index pointé du doigt

La Belgique n’est pas épargnée par les retombées de la spéculation puisque les prix s’envolent. Les salaires sont bien indexés sur l’inflation mais avec un certain décalage, ce qui signifie une perte temporaire du pouvoir d’achat. Les allocataires sociaux sont moins bien lotis puisqu’ils dépendent des (faibles) marges de manœuvre budgétaires du gouvernement. De leur côté, la Banque Nationale et la FEB minimisent, voire nient, la réalité de la dégradation du pouvoir d’achat.

En fin d’année, patrons et syndicats négocieront les augmentations salariales pour 2009-2010. Le climat social sera chaud car les employeurs annoncent déjà que la Belgique perd de sa compétitivité puisque les salaires augmentent trop vite à cause de l’indexation (qu’on ne connaît pas dans les autres pays). Ils ont déjà annoncé la couleur : il faudra reconduire la modération salariale. Si la situation empire, on peut compter sur eux pour remettre en cause l’indexation…
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